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MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À LA NORME 
CANADIENNE 24-101 SUR L’APPARIEMENT ET LE RÈGLEMENT DES OPÉRATIONS 

INSTITUTIONNELLES 
 
 
1.  L’article 1.2 de l’Instruction complémentaire relative à la Norme 
canadienne 24-101 sur l’appariement et le règlement des opérations 
institutionnelles est modifié : 
 

1º dans la note de bas de page 3, par le remplacement des mots « du 
règlement 800 de l’Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières 
(ACCOVAM) » par les mots « de la Règle 800 des membres de l’Organisme 
canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières (OCRCVM) »; 
 
 2° par le remplacement de la note de bas de page 4 par la suivante :  
 
  « Nous rappelons aux conseillers inscrits qu’ils sont tenus de répartir 
équitablement les possibilités de placement entre leurs clients. Le conseiller doit 
établir, maintenir et appliquer des politiques et des procédures qui donnent une 
assurance raisonnable que la société et chaque personne physique agissant pour 
son compte respectent cette obligation. Le conseiller qui répartit les possibilités de 
placement entre ses clients devrait avoir une politique d’équité contenant au 
moins les éléments suivants : i) la méthode de répartition du prix et de la 
commission entre les ordres des clients lorsque les opérations sont regroupées, 
notamment en blocs; ii) la méthode de répartition des blocs d’opérations et des 
premiers appels publics à l’épargne entre les comptes des clients; et iii) la 
méthode de répartition des blocs d’opérations et des premiers appels publics à 
l’épargne entre les ordres des clients exécutés partiellement, notamment au 
prorata. La politique d’équité devrait également prévoir toute autre situation dans 
laquelle les possibilités de placement doivent être réparties. 
 
  Un résumé de la politique d’équité doit être transmis à chaque client 
lors de l’ouverture d’un compte, et rapidement par la suite si un changement 
significatif y est apporté. 
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  Prière de se reporter aux articles 14.3 et 14.10 de la Norme 
canadienne 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et à l’article 14.10 
de l’instruction complémentaire relative à cette règle. »;   
 

3º dans la note de bas de page 5, par le remplacement des mots « du 
Règlement 200 de l’ACCOVAM » par les mots « de la Règle 200 des membres de 
l’OCRCVM ». 
 
2. L’article 1.3 de cette instruction complémentaire est modifié : 
 

1° par le remplacement du paragraphe 3 par le suivant : 
 

« 3) Investisseur institutionnel – Tout client d’un courtier qui jouit de 
privilèges de négociation en mode LCP/RCP est un investisseur institutionnel. C’est 
généralement le cas lorsqu’il dépose ses titres dans un compte ouvert auprès d’un 
dépositaire au lieu du courtier qui exécute les opérations. L’expression « opération 
institutionnelle » n’est pas définie dans la règle, mais nous lui donnons le sens 
général d’opération LCP/RCP dans la présente instruction complémentaire. »; 
 
 2º par le remplacement du paragraphe 5 par le suivant : 
 

« 5) Partie à l’appariement — Qu’il soit canadien ou établi à 
l’étranger, tout investisseur institutionnel peut être partie à l’appariement. Par 
conséquent, l’investisseur institutionnel ou le conseiller qui agit pour son compte 
dans le traitement d’une opération devrait conclure une convention 
d’appariement ou fournir une déclaration relative à l’appariement conformément 
à la partie 3 de la règle. Toutefois, l’investisseur institutionnel qui est une personne 
physique ou une personne qui assure l’administration ou la gestion de titres ayant 
une valeur totale inférieure à 10 millions de dollars n’est pas une partie à 
l’appariement. Tout dépositaire qui règle une opération pour le compte d’un 
investisseur institutionnel est aussi partie à l’appariement et devrait donc conclure 
une convention d’appariement ou fournir une déclaration relative à 
l’appariement. Toutefois, le dépositaire international étranger ou le dépositaire 
central de titres étranger qui détient des titres canadiens par l’entremise d’un sous-
dépositaire canadien n’est pas considéré, dans des conditions normales, comme 
une partie à l’appariement s’il n’est pas adhérent de la chambre de 
compensation ou ne participe pas directement au règlement de l’opération au 
Canada. ». 
 
3. L’article 2.2 de cette instruction complémentaire est remplacé par le 
suivant :  

 
« 2.2. Heure limite d’appariement applicable aux sociétés inscrites  
 
 Le courtier inscrit ou le conseiller inscrit est tenu d’établir, de 

maintenir et d’appliquer des politiques et procédures, en vertu des articles 3.1 et 
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3.3 de la règle, pour réaliser l’appariement d’une opération LCP/RCP dès que 
possible après son exécution, mais au plus tard à 12 heures (midi) le premier jour 
après l’opération. Si l’opération découle d’un ordre d’achat ou de vente de titres 
donné par un investisseur institutionnel dont les décisions de placement sont 
habituellement prises ou les instructions de règlement habituellement données 
dans une région située hors de la région nord-américaine et communiquées 
depuis celle-ci, l’heure limite d’appariement est 12 heures (midi) le deuxième jour 
après l’opération (conformément au paragraphe 2 de ces articles). Selon la 
définition, la « région nord-américaine » comprend le Canada, les États-Unis, le 
Mexique, les Bermudes et les pays d’Amérique centrale et des Caraïbes. ». 

 
4. L’article 2.3 de cette instruction complémentaire est modifié : 
 

1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant : 
 
  « 1) Établissement, conservation et application de politiques et 
procédures  

 
   a) En vertu des articles 3.2 et 3.4, les politiques et 
procédures du courtier inscrit ou du conseiller inscrit doivent être conçues pour 
encourager les parties à l’appariement à i) conclure une convention 
d’appariement avec le courtier ou le conseiller ou ii) fournir au courtier ou au 
conseiller une déclaration relative à l’appariement. La convention d’appariement 
et la déclaration relative à l’appariement visent à garantir que toutes les parties à 
l’appariement ont établi, conservent et appliquent des politiques et procédures 
appropriées qui sont conçues pour réaliser l’appariement d’une opération 
LCP/RCP dès que possible après son exécution. Le courtier ou le conseiller qui n’est 
pas en mesure d’obtenir de convention d’appariement ou de déclaration relative 
à l’appariement d’une partie à l’appariement devrait documenter ses efforts 
conformément à ses politiques et procédures. 
 
   b) Il n’est pas nécessaire que les parties visées aux 
paragraphes a à d de la définition de « partie à l’appariement », à l’article 1.1 de 
la règle, participent toutes à une opération pour que les dispositions des articles 
3.2 et 3.4 de la règlet s’appliquent. Il n’est pas nécessaire qu’un conseiller participe 
à l’appariement des opérations d’un investisseur institutionnel pour que l’obligation 
s’applique. Dans ce cas, les parties à l’appariement qui devraient avoir des 
politiques et procédures appropriées seraient l’investisseur institutionnel, le courtier 
et le dépositaire. 
 
   c) La règle ne prévoit pas la forme de la convention 
d’appariement ni de la déclaration relative à l’appariement. Il précise seulement 
qu’il s’agit d’un document écrit. Les paragraphes 2 et 3 ci-dessous donnent des 
indications à cet égard. La convention d’appariement ou la déclaration relative à 
l’appariement devrait être signée par un des principaux membres de la haute 
direction de l’entité pour que la haute direction accorde une attention et une 
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priorité suffisantes aux politiques et procédures. Les principaux membres de la 
haute direction sont notamment les personnes physiques qui exercent les fonctions 
suivantes : a) président du conseil, si ces fonctions sont exercées à temps plein, b) 
vice-président du conseil, si ces fonctions sont exercées à temps plein, c) 
président, chef de la direction ou chef de l’exploitation et d) vice-président 
directeur responsable de l’exploitation et de la fonction post-marché de l’entité. »; 
 
 2° dans le texte anglais de l’alinéa b du paragraphe 2, par l’insertion, 
dans le troisième point suivant l’intitulé « For the institutional investor or its adviser », 
du mot « the » après les mots « account allocation to »; 
 

3° dans le paragraphe 4 :  
 

a) par l’insertion, à la fin de la première phrase, des mots 
« conformément à leurs politiques et procédures »; 

 
  b) par la suppression des deuxième et troisième phrases; 

 
  c) par le remplacement, dans la quatrième phrase, des mots 
« les conseillers » par les mots « conseillers inscrits ». 

 
5. L’article 2.4 de cette instruction complémentaire est modifié : 
 

1º par la suppression de la note de bas de page 8; 
 

2º par la renumérotation de la note de bas de page 9 comme note de 
bas de page 8 et par le remplacement, dans cette note, des mots « le Statut 35 
de l’ACCOVAM » par les mots « la Règle 35 des membres de l’OCRCVM »; 

 
3º par la renumérotation de la note de bas de page 10 comme note 

de bas de page 9. 
 
6. L’article 3.4 de cette instruction complémentaire est remplacé par le 
suivant :  

 
 « 3.4. Transmission des documents en format électronique 
 
  Les sociétés inscrites peuvent établir le rapport prévu à l’Annexe 
24-101A1 à partir du site Web des ACVM aux adresses URL suivantes : 
 
   En français :  http://www.autorites-valeurs-
mobilieres.ca/ressources_professionnelles.aspx?id=52 
 
   En anglais :  http://www.securities-
administrators.ca/industry_resources.aspx?id=52. ». 
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7. Le paragraphe 1 de l’article 4.4 de cette instruction complémentaire est 
modifié par la suppression des mots « (par exemple, le nombre d’opérations 
appariées le jour de l’opération) ». 
 
8. La partie 5 de cette instruction complémentaire est modifiée par la 
renumérotation de la note de bas de page 11 comme note de bas de page 10 et 
par le remplacement, dans cette note, des mots « du Règlement 800 de 
l’ACCOVAM » par les mots « de la Règle 800 des membres de l’OCRCVM ». 
 
9. La partie 7 de cette instruction complémentaire est supprimée. 


